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    Ses débuts ont été modestes. Chaque 
nouveau membre du club recevait une douzaine 
d’œufs provenant de poules pondeuses de 
bonne race, des semences de maïs-fourrage 
de bonne qualité et des pommes de terre de 
semence. 

Les œufs étaient couvés par une poule
au printemps, tandis que le maïs et les
pommes de terre étaient pour leur part
plantés minutieusement dans le coin 
d’un champ ou d’un jardin entretenu 
par les membres du club. 

À l’automne, les collectivités
organisaient une foire où 
étaient jugés les poules 
et les produits.

C’était au printemps de 
1913. Depuis, le Conseil 
des 4-H du Canada s’est 
développé pour passer 
d’un club regroupant huit 
garçons et filles à Roland 
(Manitoba) à une 
organisation nationale 
comptant près de trente mille membres.

Le club des 4-H continue d’aider les jeunes à 
accroître leur confiance en soi et à acquérir 
les compétences nécessaires pour devenir 

de bons citoyens à la fois responsables et 
indépendants et, du même coup, les leaders
d’aujourd’hui.

À ce jour, plus de deux millions de jeunes 
                       Canadiens ont enrichi leur vie 
                       et la vie des autres grâce à 
                       leurs expériences au sein du 
                       club des 4-H. 

                       Le cercle des 4-H compte 
                       maintenant plus de 650 
                       membres dans 28 clubs 
                                 répartis dans 
                                 l’ensemble de la 
                                 province. Il joue 
                                 toujours un rôle 
                                 clé en ce qui a trait 
                                 au renforcement des 
                                 collectivités de l’Île-
                                 du-Prince-Édouard.
 

                                 L’an dernier, le club a
                                 accueilli la 59e édition 
                                 de la Foire de la 
jeunesse rurale au cours de laquelle les 
membres ont présenté leurs accomplissements 
aux résidants de la région en organisant une 
exposition sans animaux, des ateliers sur le
                              bétail, une variété de 
                              jeux et d’activités, une 
                              compétition de conduite 
                              de tondeuse et une 
                              activité de fabrication 
                              de crème glacée.

                              Les programmes 4-H 
                              proposent une variété de 
                              projets axés sur des 
                  ...3       activités sociales, le 
                              développement personnel, 

                              

la famille et la collectivité, ainsi que 
l’éducation. Parmi les activités 
offertes, on compte la photographie, 
l’artisanat, des cours d’informatique et 
de cuisine et des activités de plein air. 
Soulignons également que les membres 
peuvent proposer d’autres projets. 

Les 4-H de l’Île-du-Prince-Édouard célébront, cet 
été, leurs 60 ans d’expérience de partage des 
compétences et des talents de la jeunesse de 
leur province, dans la région d’Évangéline.

Info: www.4-h-canada.ca et
http://pei4h.pe.ca

Les 4-H se démarquent à l’Î.-P.-É.

La signification des 4 H 

HEAD (TÊTE) : On vise à développer des com-
pétences de leadership, la prise de décisions 
et à permettre aux membres d’en apprendre 
davantage sur leur collectivité, l’agriculture, 
les aliments et la préparation à la vie quotidi-
enne.
 
HEART (CŒUR) : Apprendre à se faire de 
nouveaux amis, acquérir le sens des respons-
abilités, développer une attitude positive ainsi 
que la confiance en soi et devenir un citoyen 
exemplaire.

HANDS (MAINS) : Acquérir de nouvelles com-
pétences, travailler avec les autres, faire de 
son mieux et contribuer à aider sa collectivité.

HEALTH (SANTÉ) : Maintenir un mode de 
vie sain et utiliser ses temps libres de façon 
constructive. 
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Partout au Canada, les collectivités 
dépendantes des ressources naturelles, 
comme la foresterie, les mines, les pêches,  
et l’agriculture, ont été le pilier de notre 
économie pendant des générations; il est 
évident que le Canada ne peut se passer 
d’elles.

Au cours des quatre prochaines années, 
dans le cadre du Partenariat rural du Canada 
(PRC), le gouvernement du Canada mettra 
davantage l’accent sur le développement des 
collectivités rurales et nordiques afin de les 
rendre plus compétitives et de concrétiser 
leurs idées tout en créant des possibilités 
économiques à partir d’attraits naturels et 
culturels existants.

Comme au tout début du PRC en 1998, le 
Secrétariat rural, qui se rapporte à Agriculture 
et Agroalimentaire Canada,  travail avec la 
population rurale canadienne afin de se doter 
des connaissances et des outils nécessaires 
au développement régional. Le nouveau PRC 
permet aussi de préconiser une approche 
pratique afin d’obtenir plus de résultats 
auprès des collectivités rurales en formant 
un partenariat avec des organismes non 
gouvernementaux à but non lucratif. 

Dans le cadre du PRC, la population 
canadienne a accès au Programme pour 
le développement des collectivités, bâtir 
des partenariats pour les régions rurales et 
nordiques. Ce programme vise à aider les 
collectivités – particulièrement celles qui 
sont dépendantes des ressources naturelles 
– à adopter des activités qui apporteront des 
changements au sein de leurs collectivités 
rurales.

Le gouvernement du Canada investit un 
montant de 45,6 millions de dollars sur une 
période de quatre ans dans le PRC.

Pour plus d’information sur le Partenariat 
rural du Canada et le Programme pour le 
développement des collectivités, veuillez 
consulter le site Web : www.rural.gc.ca.

On dit qu’il faut tout un village pour élever un enfant.  
Cela n’a jamais été aussi évident  à Saint-André, une 
petite collectivité rurale située au nord-ouest du Nouveau-
Brunswick. 

Vous avez sûrement déjà entendu votre enfant demander 
comment cela va l’aider dans la vraie vie (ou peut-être 
vous êtes-vous posé la même question lorsque vous 
étiez  étudiant), dans ce cas, vous constaterez que l’École 
Régionale-de-Saint-André a une façon inédite de répondre 
à cette sempiternelle question. 

Grâce à divers partenariats, y compris avec le gouvernment 
du Canada, 69 écoles du Nouveau-Brunswick se 
transforment en « écoles communautaires ».

On les appelle des écoles communautaires, car la 
collectivité est une partie intégrante de l’éducation.

                                           En 2006, l’école de 
                                           Saint-André est devenue 
                                           la première école 
                                           communautaire 
                                           entrepreneuriale (ECE) 
                                           au Nouveau-Brunswick, de 
                                           même qu’au au Canada. 

                                          « Nous développons des 
                                          écoles saines, des écoles 
                                    communautaires qui 
                                    préconisent l’indépendance 
                                    par des efforts collectifs et où
                                    l’éducation est la responsabilité 
                                    de tous », explique Rino  
                                    Lévesque, directeur exécutif du 
programme de transformation et d’innovation stratégique 
au ministère de l’Éducation du Nouveau-Brunswick.

Bien que la plupart des enfants comprennent qu’il faut 
au moins détenir un diplôme d’études secondaires pour 
obtenir un emploi aujourd’hui, il n’en demeure pas moins, 
selon M. Lévesque, que le taux de décrochage scolaire est 
préoccupant au Nouveau-Brunswick. 

« Le décrochage débute à l’école primaire. Les enfants 
commencent à décrocher lorsqu’ils ne veulent plus 
apprendre, beaucoup d’enfants décrochent parce que 
l’école ne parvient pas à les intéresser. »

En plus des matières traditionnelles comme le français et 
les mathématiques, les écoles communautaires offrent 
aux enfants des expériences pratiques. Les 130 élèves 
qui fréquentent l’école de Saint-André acquièrent une 
expérience pratique en administrant leurs propres « micro-
entreprises ».

À ce jour, on compte neuf petites entreprises, dont 

une serre communautaire et une boutique qui vend des 
cartes de souhaits à l’école. Les enfants ont démarré 
ces entreprises à partir de rien en plantant des graines et 
en recyclant le papier qui sert à fabriquer des cartes de 
souhaits artisanales! 

On cherche également à intégrer les aspects de 
l’environnement naturel et de la culture de la région au 
programme scolaire. À Saint-André, l’agriculture étant 
le principal moteur économique de la région, on l’intègre 
dans les écoles. 

En plus de développer pleinement le potentiel de l’enfant 
ainsi que ses habiletés d’entrepreneur à un plus jeune âge, 
les écoles communautaires traitent des
questions qui touchent les collectivités rurales telles que 
l’exode et l’engagement communautaire. 

Puisque le but est de veiller à ce que chaque enfant soit 
plus « entrepreneurial », cette initiative a une incidence 
directe sur les leaders de demain dans la région ainsi que 
sur la pérennité de l’ensemble de la collectivité. 

Au moyen de partenariats avec des commerçants 
locaux, les enfants peuvent mieux s’identifier aux gens 
qui travaillent dans leur collectivité, ce qui encourage 
l’engagement communautaire et un sens d’identité plus 
fort , signale M. Levesque. 

« Cela favorise une relation plus intime entre l’enfant et 
sa collectivité au moyen d’expériences pratiques, avoue 
M. Lévesque. Je pense que les avantages qu’en tirent les 
collectivités sont formidables. Les enfants sont exposés 
à divers rôles dans leur collectivité à tous les niveaux : 
municipal, commercial, financier, bénévole. Ces rôles ont 
un effet positif sur leur sens d’identité et la façon dont 
ils voient le monde qui les entoure, car ils leur permettent 
perfectionner leurs compétences et de devenir des 
individus mieux équipés pour réussir dans la vie ».

Selon M. Lévesque, cette initiative est de plus en 
plus populaire partout au Canada et à l’étranger. Le 
concept des écoles communautaires entrepreneuriales 
est maintenant disponible pour le reste du Canada et 
les autres pays conformément à une entente historique 
signée le 3 juin 2009 avec l’UNESCO (l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture).

Pour de plus amples renseignements sur cet accord, visitez : 
www.gnb.ca/cnb/news/edu/2009e0776ed.htm
Pour de plus amples renseignements au sujet des ECE, 
visitez : www.gnb.ca/0000/ecolescommunautaires.asp

Écoles communautaires = enfants entrepreneurs et novateurs

« Dans les régions rurales, nous perdons toutes nos ressources 
humaines et, par conséquent, tout leur potentiel. » 

Contribuer au plein essor 
des collectivités rurales 



Une des caractéristiques du cadre stratégique 
Cultivons l’avenir est qu’il a été élaboré 
conjointement à partir des commentaires 
des provinces et des territoires ainsi que de 
l’industrie agroalimentaire.

Agriculture et Agroalimentaire Canada reconnaît 
qu’une approche unique n’est pas convenable; 
le Ministère a tenu compte des commentaires 
de tous les intervenants afin de s’assurer que 
les programmes sont adaptés aux réalités et aux 
défis qui touchent chaque région.

La souplesse est une pierre angulaire de 
Cultivons l’avenir et cela incite une relation de 
partenariat entre divers ordres de gouvernement. 
Cette souplesse permet aux provinces et aux 
territoires de concevoir et d’exécuter la grande 
majorité des programmes à frais partagés qui 
ne font pas partie de la gestion des risques de 
l’entreprise (GRE). Les fonds visent à répondre 
aux besoins particuliers du secteur agricole de 
chaque province et territoire. 

Les gouvernements investissent 1,3 milliard 
de dollars sur une période de cinq ans dans 
les programmes de Cultivons l’avenir. C’est un 
montant de 330 millions de dollars de plus que 
la Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA) et le 

partage des frais se fait dans une proportion de 
60-40 entre le gouvernement du Canada et les 
gouvernements provinciaux ou territoriaux.

Les plus importants résultats de Cultivons 
l’avenir sont : un secteur compétitif et novateur 
qui contribue aux priorités de la société et qui 
adopte une gestion des risques proactive.

Afin d’atteindre ces résultats, les gouvernements 
investissent dans des initiatives qui encouragent 
la compétitivité et l’innovation, la mise en 
œuvre d’une meilleure assurance en matière 
de salubrité des aliments, d’une biosécurité 
améliorée et de meilleurs systèmes de traçabilité, 
l’amélioration du rendement des fermes sur 
le plan environnemental, la promotion des 
produits agricoles canadiens dans les marchés 
internationaux et l’appui aux producteurs et 
aux transformateurs afin de pouvoir percer 
ces marchés. On vise également à aider 
les agriculteurs à aller au-delà de la GRE 
traditionnelle afin de mieux gérer les risques liés 
à leur entreprise.

Pour en savoir davantage au sujet  de Cultivons 
l’avenir veuillez consulter le site Web : 
www.agr.gc.ca

Cultivons l’avenir : Le nouveau cadre stratégique pour l’agriculture

Pour de nombreuses collectivités, les coopératives 
sont le tissu social qui aide à conserver la viabilité 
des régions en faisant d’elles des lieux plus 
accueillants. Les coopératives contribuent depuis 
des années au développement de l’économie 
locale, particulièrement dans les régions rurales et 
éloignées, en favorisant la création d’emplois et 
la prestation de biens et de services essentiels.    

Le gouvernement du Canada croit, maintenant 
plus que jamais, en l’importance du modèle des 
coopératives comme moyen pratique d’offrir des 
services et de fournir des résultats concrets à la 
population canadienne.  

Ainsi, le gouvernement fédéral a récemment 
renouvelé et amélioré ses engagements envers le 
mouvement coopératif en versant une contribution 
de 19,1 millions de dollars à l’Initiative de 
développement coopératif (IDC).

Cet investissement permettra à la population 
canadienne de mettre sur pied de nouvelles 

coopératives, et d’expérimenter des façons 
novatrices d’utiliser le modèle coopératif pour faire 
face au défis socio-économiques  d’aujourd’hui et 
de demain.   

Le gouvernement du Canada, par l’entremise du 
Secrétariat aux coopératives, fera équipe avec le 
secteur des coopératives afin de mettre en place 
une IDC plus efficace constituée de trois éléments 
spécifiques : un service de consultation, des projets 
novateurs de coopérative et le développement de 
la recherche et des connaissances.    

Depuis sa mise en place en 2003, l’IDC a appuyé 
plus de 1 500 projets coopératifs et contribué à la 
mise sur pied de 200 nouvelles coopératives. Le 
programme a également permis d’expérimenter 
des nouvelles sortes de modèles de coopératives 
et d’entreprendre des projets de recherche afin de 
mieux comprendre la façon dont les coopératives 
parviennent à contribuer au développement 
économique d’une région.

 Info: www.coop.gc.ca 

Au cours de l’assemblée générale annuelle de l’Association 
francophone des municipalités du Nouveau-Brunswick 
(AFMNB), Balmoral a été reconnu pour ses nombreux succès en 
devenant l’un des récipients  du Prix Roy Consultants Innovation 
municipale 2009.

Parmi les réussites du village, Balmoral a joué un rôle clé dans 
la mise sur pied d’une importante initiative d’énergie éolienne 
en créant la Société éolienne du Restigouche. Cette initiative 
a vu le jour dans le cadre d’un partenariat entre les villages de  
Balmoral, Charlo, Eel River Crossing, ainsi que la municipalité 
de Dalhousie. 

Le gouvernement du Canada comprend l’importance que revêt le 
partenariat de collectivités rurales pour faire face aux obstacles 
qui les touchent particulièrement dans le contexte économique 
difficile actuel. Grâce au Partenariat rural du Canada, le 
gouvernement du Canada collabore avec la population vivant 
en milieu rural afin de lui permettre de profiter pleinement de ce 
que leurs régions peuvent offrir.   

Située dans le centre-nord du Nouveau-Brunswick, cette 
collectivité rurale de 1 700 habitants est un excellent exemple 
qui témoigne de l’échange d’information et de ressources entre 
collectivités avoisinantes. Cette initiative contribue à la vitalité 
de cette région et en fait un endroit où les gens sont heureux 
de vivre, de travailler et d’innover! 

Félicitations au Village de Balmoral!

Élaborer un projet communautaire, démarrer son 
entreprise et étudier le potentiel économique de sa région 
nécessitent tous d’avoir accès à des données statistiques 
à portée de mains. 

La base de données sur les collectivités (BDC) est un 
outil convivial et gratuit disponible en ligne qui donne un 
aperçu statistique détaillé des collectivités canadiennes. 
Il présente les faits et les chiffres recueillis dans le cadre 
des Recensements 1996, 2001 et 2006 de Statistique 
Canada, en fournissant plus de 700 indicateurs, tels que : 
éducation, revenu moyen, population, âge, taux d’emploi, 
immigration et citoyenneté, langue, criminalité, santé, 
dépendance à l’égard des ressources, et bien d’autres 
encore !                                                                                                                                          

La BDC est un outil fiable et novateur pour les groupes 
communautaires, les organismes privées et sans but 
lucratif, les décideurs gouvernementaux, les entreprises, 
les universitaires ou les individus qui veulent faire une 
différence dans leur collectivité. 

Avec la BDC, vous pouvez comparer votre collectivité 
avec d’autres de taille similaire, effectuer des recherches 
et des analyses sur les variations de la population, créer et 
télécharger des cartes, des tableaux et des graphiques et 
créer vos propres profils communautaires et régionaux.

La BDC a été développée par le Partenariat rural du 
Canada en collaboration avec des partenaires provinciaux, 
territoriaux et communautaires.

www.cid-bdc.ca

Votre collectivité, votre information
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Nos Collectivités…Nos Succès est une publication du Secrétariat 
rural et aux coopératives produits pour les citoyens des régions 
rurales et éloignées. 
Le Secrétariat rural et aux coopératives est une entité qui favorise le 
rapprochement entre le gouvernement du Canada et les Canadiens des 
régions rurales et éloignées pour assurer la vitalité et le dynamisme 
de leurs collectivités. 

Le Secrétariat travail en collaboration avec de nombreux intervenants 
des collectivités rurales, les organisations, les associations et les 
entreprises, les peuples autochtones, les ministères et organismes 
des gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et locaux, et les 

autres intervenants 
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 Il n’y a rien comme les bassins hydrologiques pour unir 
une collectivité. Le Clean Annapolis River Project (CARP) 
(projet d’engagement et d’amélioration écologiques de 
la rivière Annapolis) est un exemple parfait qui témoigne 
de la façon dont les collectivités rurales canadiennes 
prennent les choses en main afin de s’assurer que les 
bassins hydrologiques sont sains tout en trouvant de 
nouvelles méthodes pour améliorer leurs terres. 

Ce n’est pas toujours un équilibre facile, comme le 
mentionne Stephen Hawboldt, directeur exécutif du 
CARP. Selon lui, les partenariats sont au cœur des 
réussites de l’organisation. Tout a commencé lorsque les 
scientifiques ont approché les collectivités de la vallée 
d’Annapolis en Nouvelle-Écosse à la fin des années 80 
pour leur faire part de leurs préoccupations concernant 
l’activité humaine sur les bassins hydrologiques du 
Canada. 

La vision du CARP est simple : « Un bassin 
hydrologique sain de la rivière Annapolis ». Pourtant, 
cette vision cache bien des facettes qui reposent sur 
l’engagement et le ralliement de toute une collectivité 
– soit les agriculteurs, 
les pêcheurs ainsi que 
l’ensemble de la population. 

« Dès le début, il était 
naturel de bâtir des 
partenariats, affirme M. 
Hawboldt. Lorsque vous 
pouvez repérer les intérêts 
communs, il est facile de 
développer quelque chose 
qui peut profiter à toutes 
les personnes concernées. » 

Le bassin hydrologique de 
la rivière Annapolis 
couvre une superficie de 2 000 km2 et est le troisième 
plus grand de la Nouvelle-Écosse. CARP traite de 
plusieurs enjeux liés au bassin hydrologique, notamment 
la protection des rives, la restauration de l’habitat du 
poisson, la surveillance de la qualité de l’eau et les 
changements climatiques. 

Ce qui distingue cette organisation non gouvernementale 
de la plupart des groupes environnementaux c’est 
son succès de longue date à établir des partenariats 
qui permettent d’obtenir du financement et/ou des 
ressources. 

Par exemple, une situation gagnant-gagnant met en jeu la 
participation de Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada (RHDCC). En offrant une 
expérience pratique aux scientifiques en herbe, CARP 
appuie un des programmes de RHDCC qui vise à aider 
les étudiants en science à travailler dans leur domaine. 
M. Hawboldt dit qu’il a entre un et six étudiants de 
niveau postsecondaire qui participent à divers projets au 
sein de l’organisation en tout temps. 

« Nous aidons leurs clients à perfectionner leurs 
compétences et nous obtenons aussi ce dont nous 
avons besoin », ajoute-t-il.

Les partenariats vont également au-delà des organismes 
gouvernementaux. Ceux qui utilisent la terre comme 
gagne-pain sont aussi disposés à travailler avec 
l’organisation, souligne M. Hawboldt. Souvent, 
l’utilisation de méthodes plus écologiques mène à des 
économies pour les gens qui exploitent la terre à des 
fins commerciales autour du bassin hydrologique.  

Dans le cas d’un agriculteur local qui désire agrandir 
son pâturage plus près de la rivière, le fait de travailler 
conjointement avec l’équipe du CARP pour labourer et 
ensemencer de nouvelles cultures s’est avéré plus
rentable. 

   « Bâtir des partenariats est 
   très important. Vous devez vous 
   assurer que vos partenaires 
   fassent bonne figure de sorte 
   que ce soit réciproque pour 
   vous  même », dit M. Hawboldt.

   Le CARP a été créé en 1990 et, 
   l’année suivante, il était intégré 
   au Programme d’action des 
   zones côtières de l’Atlantique 
   (PAZCA). Ce programme fondé 
   sur les principes d’une approche 
   communautaire met l’accent sur  
   l’activité novatrice et dynamique 
   dans la vallée d’Annapolis. 

« Au début, nous n’avions pas d’argent, nous étions 
démunis », affirme M. Hawboldt.

L’organisation a réussi à obtenir de l’aide financière 
par le truchement des programmes de financement de 
l’environnement à frais partagés (50/50), ce qui obligeait 
le CARP à trouver une façon d’égaler ce financement. 

« Nous devions donc trouver 60 000 $. La seule façon 
d’y arriver était d’établir des partenariats. » 

Aujourd’hui, CARP a établi des partenariats avec divers 

ordres de gouvernement, les Premières nations, des 
universités, des écoles, la collectivité agricole, l’industrie 
de la pêche, des organisations non gouvernementales 
ainsi que la population. CARP collabore également avec 
des partenaires américains pour la réalisation de certains 
projets.

Les groupes comme CARP démontrent l’efficacité et 
l’importance des organisations non gouvernementales. 
Selon la dernière mise à jour sur l’incidence économique 
du Programme d’action des zones côtières de 
l’Atlantique (PAZCA), Environnement Canada aurait 

dépensé davantage sur une base annuelle pour obtenir 
les mêmes résultats que le PAZCA sur une période de 
six ans. 

Présentement, on compte 16 groupes comme le CARP, 
répartis dans la région de l’Atlantique. M. Hawboldt 
mentionne qu’ils songent à s’unir afin de former une 
entité et d’être encore plus efficaces tout en mettant 
davantage en valeur leurs services. 

Pour de plus amples renseignements, consultez les sites 
suivants : PAZCA www.atl.ec.gc.ca, et CARP www.
annapolisriver.ca

La rivière qui 
  fait son chemin…

QUELQUES FAITS SUR CARP : 
Partenariats
- 20 ans de surveillance bénévole de la qualité de l’eau
- 14 fermes participent à des projets de réduction des  
  gaz à effets de serre
- Des projets de protection conjointe de la rivière avec 
  la base militaire 14e Escadre Greenwood
- Plus de 20 ententes de gérance agroenvironnementale

Chiffres
- Plus de 300 bénévoles ont été formés dans le 
  domaine de la surveillance de la qualité de l’eau
- Presque 20 000 arbres et arbustes indigènes ont été  
  plantés près des rives
- Plus de 6 000 saules ont été plantés afin de stabiliser 
  l’érosion des berges
- Plus de 100 nichoirs ont été installés dans les milieux 
  humides
- Restauration d’environ 130 000 mètres carrés 
  d’habitat aquatique
- Au-delà de 70 000 mètres carrés de rives sont 
  protégés

Travaux et recherche
- Qualité de l’air
- Ozone troposphérique
- Représentation cartographique des inondations     
  côtières
- Changements climatiques
- Conservation des eaux
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